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DÉPARTEMENT DU DOUBS

ARRONDISSEMENT DE MONTBÉLIARD

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 12/11/2018

PRÉSENTS : Marie-Claude GALLARD, Damien CHARLET, Catherine DOMON, Catherine LUTZ, Jacques
CASOLI, Christine MÉTIN, Renaud FOUCHÉ, Mélanie DAF, Kamal REBAÏ, Michel LANG, Jack
MAILLOT, Jean-Marie MARTIN, Gérard COULON, Pierre MÉNISSIER, Mustapha HAYOUN,
Martial BOURQUIN, Isabelle REDLER, Kevin PREVOT, Céline DURUPTHY, Zeki ASLAN avec
pouvoir  à  Kevin  PREVOT  (à  partir  du  projet  n°  23),  Halimé  SALMI-AKSIN,  Christine
BESANÇON, Thierry LABE.

EXCUSÉS : Vincent ADAMI.

EXCUSÉS REPRÉSENTÉS : David BARBIER avec pouvoir  à Jacques CASOLI,  Noëlle GRIMME avec pouvoir  à Marie-
Claude GALLARD, Zina GUEMAZI avec pouvoir à Damien CHARLET, Delphine MAENHOUT
avec pouvoir à Christine BESANÇON, Morad BENAISSA avec pouvoir à Thierry LABE

ABSENTS : Marc ACHOUR, Salima INÉZARÈNE, Claire MASSAINI, Violette ROBILLARD

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Jack MAILLOT

ASSISTAIENT À LA SÉANCE : Claire  NOURY,  Cédric  DICHAM,  Myriam  CHIAPPA-KIGER,  Hermina  PACARIZ,  Ilhame
AOUAD, Éric SAINTVOIRIN.

I. APPROBATION PROCÈS VERBAUX

Aucune  remarque  n’ayant  été  formulée,  le  procès  verbal  du  Conseil  Municipal  du  2  juillet  2018  est  approuvé  à
l’unanimité.

II. NON PARTICIPATION AU VOTE

 GERARD COULON  PROJET N° 21
 HALIME SALMI AKSIN PROJET N° 21

III.DEMANDE DE QUESTIONS DIVERSES

Aucune question diverse ne sera abordée en fin de séance.

Deux motions seront abordées en fin de séance.

Mme le Maire présente le nouveau Directeur Général Adjoint des Services, Cédric DICHAM.

Elle revient ensuite sur la semaine de Commémoration du centenaire de la Première Guerre Mondiale. Elle remercie
tous les acteurs qui se sont mobilisés pour organiser cette semaine mémorielle. 
Puis elle évoque la candidature d'Audincourt pour le dispositif Action Cœur de Ville qui répond à une double ambition :
améliorer les conditions de vie des habitants des villes moyennes et conforter leur rôle de moteur de développement
du territoire. "Ainsi notre ville entend jouer pleinement son rôle de locomotive au service du développement de son
bassin de vie autour de trois grandes orientations : centralité, développement économique et commercial et l'habitat".

1 COPROPRIÉTÉ 72 GRANDE RUE - REPRÉSENTATION DE LA VILLE 



Madame GALLARD rapporte : 
Mesdames, Messieurs,

Il convient de modifier la délibération n° 48 du 19 mai 2014 désignant les représentants du Conseil Municipal appelés à
siéger au sein de divers organismes et associations.

La ville ayant acquis les locaux à usage professionnel 72 Grande Rue, je vous propose, Mesdames, Messieurs,  de
nommer Jacques CASOLI pour représenter la Ville au sein de la copropriété.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

ARRIVEE DE SALIMA

2 RÉVISION DES LISTES ÉLECTORALES - MISE EN PLACE DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE COMMUNALE 

Madame GALLARD rapporte : 
Mesdames, Messieurs,

L’article L19 du Code électoral prévoit la création d’une Commission communale de contrôle, chargée d’examiner les
recours administratifs formés par l’électeur, préalablement à tout recours contentieux contre les décisions prises par le
Maire à son encontre et dont les membres sont nommés par le Préfet au plus tard le 10 janvier 2019. 

La Commission est composée de 5 Conseillers municipaux dont 3 Conseillers municipaux appartenant à la liste ayant
obtenu, lors du dernier renouvellement, le plus grand nombre de sièges. Les deux autres Conseillers municipaux à
désigner doivent appartenir aux deuxième et troisième listes. 

Cette liste doit être composée des Conseillers municipaux, pris dans l’ordre du tableau parmi les membres prêts à
participer aux travaux de la Commission ou à défaut du plus jeune Conseiller municipal. 

Le Maire, les Adjoints titulaires d’une délégation et les Conseillers municipaux titulaires d’une délégation en matière
d’inscription sur la liste électorale ne peuvent pas siéger au sein de cette Commission. 

Au sein de la Commission de contrôle sera également désigné un délégué de l’administration. 

Ainsi, il convient, au Conseil municipal, de désigner 

 Au nom du groupe Aimer Audincourt         : 3  Conseillers municipaux
 Au nom du groupe Nouveau Cap                : 1  Conseiller municipal
 Au nom du groupe A gauche et solidaire    : 1  Conseiller municipal.

Les candidats suivants sollicitent vos suffrages :

Liste Aimer Audincourt 
- Halimé SALMI-AKSIN, Martial BOURQUIN et Gérard COULON

Liste Nouveau Cap
- Christine BESANÇON

Liste À Gauche et Solidaire
- Vincent ADAMI

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le conseil municipal prend acte.

3 APPROBATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE D'EVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES

(CLECT) 



Madame GALLARD rapporte : 
Mesdames, Messieurs,

Vu  la  loi  n°  2015-991  du  7  août  2015  portant  Nouvelle  Organisation  Territoriale  de  la  République  (NOTRe)  et
notamment son article 35,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général des Impôts et notamment l’article 1609 nonies C,

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-09-17-001 portant création d’une communauté d’agglomération par fusion entre la
communauté  d’agglomération  du  Pays  de  Montbéliard,  la  communauté  de  communes  des  Trois  Cantons,  la
communauté de communes des Balcons du Lomont et la communauté de communes du Pays de Pont de Roide et
extension aux communes d’Allondans, Dung, Échenans, Issans, Présentevillers, Raynans, Saint-Julien-lès-Montbéliard,
Sainte-Marie et Semondans,

Vu la délibération du conseil communautaire n° C 2017/48 du 30 mars 2017 approuvant la création de la Commission
Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT),

Vu  la  délibération  du  conseil  communautaire  n°  C  2017/205  arrêtant  les  montants  définitifs  des  attributions  de
compensation,

Vu le rapport de la CLECT, réunie en séance le 25 septembre 2018,

Le 25 septembre 2018, la CLECT s’est réunie afin, conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C du Code
Général des Impôts, d’évaluer le coût net des charges transférées et d’approuver les montants des attributions de
compensation :

- de la dissolution du SIVU du Gland au 1er janvier 2018,
- de la restitution de la compétence « Relais d’Assistances Maternelles » aux communes.

Conformément à l’alinéa 7 du IV de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, il appartient aux conseils
municipaux, par délibérations concordantes, d’approuver le rapport de la CLECT.

Ces délibérations doivent être prises dans un délai de trois mois à compter de la transmission du rapport du conseil
municipal par Madame la Présidente de la CLECT.

Aussi, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir 

 approuver le rapport de la CLECT du 25 septembre 2018 tel que présenté en annexe,
 m’autoriser à signer les documents y afférents  et notifier la décision ainsi  prise  à Monsieur  le Président de la

communauté d’agglomération.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.



























4 NÉOLIA - GARANTIE D'EMPRUNT - OPÉRATION VILLA GÉNÉRATION 

Madame GALLARD rapporte : 
Mesdames, Messieurs,

Article 1 :
L’assemblée délibérante de la Commune d’Audincourt accorde sa garantie à hauteur de 40 % pour le remboursement
d’un  prêt  d’un  montant  total  de  1 406  519  €  souscrit  par  l’emprunteur  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 71767 constitué
de 4 lignes de prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 : 
La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci
et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne serait pas acquitté à la date
d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité s’engage, dans
les meilleurs délais, à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 :
Le conseil s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir
les charges du prêt.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

5 DÉCISION MODIFICATIVE N° 2  

Monsieur CHARLET rapporte : 
Mesdames, Messieurs,

La Décision Modificative n°2 fait apparaître en section de fonctionnement et d’investissement, des inscriptions et des
ajustements de crédits en dépenses et en recettes.

Elle se cumule avec le Budget Primitif et la DM1.

L’équilibre financier de cette DM2 est le suivant 

SECTIONS DÉPENSES RECETTES
Fonctionnement 9 953.70 € 9 953.70 €
Investissement 307 463.70  € 307 463.70 €

total 317 417.40 € 317 417.40 €

Section de fonctionnement

Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à – 159 660.00 €.

Elles se décomposent en 8 grands groupes de dépenses : 
 Les charges de personnel et frais assimilés 0 €
 Les charges à caractère général 33 340.00 €
 Les autres charges de gestion courante 123 000.00 €
 Les atténuations de produits - 306 000.00 €



 Les charges financières 0 €
 Les charges exceptionnelles - 10 000.00 €
 Dotations aux provisions 0 €
 Les dépenses imprévues 0 €

Les dépenses d’ordre de fonctionnement s’élèvent à 169 613.70 €
 La dotation aux amortissements 0 €
 Le virement à la section d’investissement 169 613.70 €

Les recettes réelles de fonctionnement s’élèvent à  9 953.70 €.

Elles se décomposent en 8 grands chapitres : 
 Les impôts et taxes 0 €
 Les dotations et participations 19 953.70 €
 Les produits exceptionnels 0 €
 Les reprises sur provisions 0 €
 Les produits des services, du domaine et ventes diverses - 10 000.00 €
 Les autres produits de gestion courante 0 €
 Les atténuations de charges 0 €
 Les produits financiers 0 €

Les recettes d’ordre de fonctionnement s’élèvent à 0 €

Section d’investissement

Les dépenses réelles d’investissement s’élèvent à 307 463.70 €.

Il se décompose ainsi 
 Les immobilisations incorporelles 26 200.00 €
 Subventions d’équipement versées 0 €
 Les immobilisations corporelles 345 400.00 €
 Les immobilisations en cours - 200 000.00 €
 Les dotations et fonds divers de réserve 11 000.00 €
 Les emprunts et dettes assimilées 1 100.00 €
 Les dépenses imprévues 113 763.70 €
 Subventions d’investissement reçues 10 000.00 €

Les dépenses d’ordre s’élèvent à 0 €

Les recettes réelles d’investissement s’élèvent à  137 850.00 €.

Il se décompose ainsi 
 Les subventions d’investissement  222 850.00 €
 Les emprunts et dettes assimilées 0 € 
 Immobilisations corporelles 0 €
 Immobilisations en cours 0 €
 Les dotations, fonds divers 100 000.00 €
 Subventions d’équipement versées 0 €
 Dépôts et cautionnements reçus 0 €
 Le produit des cessions - 185 000.00 €
 Autres immobilisations financières 0 €

Les recettes d’ordre s’élèvent à 169 613.70 €
 Le virement de la section de fonctionnement 169 613.70 €
 La dotation aux amortissements 0 €
 Les opérations patrimoniales 0 €

Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.





6 DROITS, TARIFS ET RECETTES DIVERSES - MODIFICATIF 

Monsieur CHARLET rapporte : 
Mesdames, Messieurs,

Par délibération n° 150 du 11 décembre 2017 et délibérations modificatives des 26 mars, 4 juin et 17 septembre 2018,
le Conseil Municipal a fixé les tarifs pour l’année 2018.

La commune envisage de louer sous conditions, à compter du 1er décembre 2018, par bail à titre précaire et révocable,
les locaux de la boulangerie sise au rez-de-chaussée de la copropriété "Les Hautes Vignes", 46 rue de la Combe Mirey.

Aussi, il y a lieu de compléter le tableau concerné comme suit :

Urbanisme/Environnement

Art SF C
S

Nature Tarif 2018 TVA TTC

IMMEUBLES COMMUNAUX - LOYERS
75
2

90
3

B
5

Locaux à usage commercial

Locaux  boulangerie  (Lot  de
copropriété n° 40)

500.00 € HT 100.00 €
(taux en
vigueur)

600.00 €

 Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

7 LOGICIEL CART@DS - SIGNATURE DE L'AVENANT DE TRANSFERT ET DE LA CONVENTION DE MISE EN

COMMUN DE LA PLATEFORME INFORMATIQUE 

Monsieur CHARLET rapporte : 
Mesdames, Messieurs,

Les services de la ville instruisent de manière autonome leurs dossiers d’urbanisme au moyen du logiciel «  Cart@DS »
acquis auprès de la société GFI Progiciels avec laquelle un contrat de maintenance est signé pour un montant annuel
de  4 806,74  €HT.  De  plus,  régulièrement,  une  mise  à  jour  des  données  cadastrales  fournies  par  PMA doit  être
effectuée par la société, entraînant un coût supplémentaire.

Depuis  2015, Pays  de Montbéliard Agglomération  a mis en place un service commun chargé de l’instruction des
Autorisations du Droit des Sols pour ses communes membres et a déployé des outils informatiques dont le logiciel
« Cart@DS », ou la plateforme cartographique WEB permettant d’accéder aux documents d’urbanisme (cadastre, PLU).

Aussi,  afin  de  rationaliser  les  coûts,  il  est  proposé  de  signer  une  convention  de  mutualisation  de  la  plateforme
informatique mise en place par PMA. Les principaux aspects de cette convention sont les suivants :

- la convention prendra effet au 1er janvier 2019 pour une durée de 5 ans,
- la ville d’Audincourt utilisera la plateforme informatique de PMA pour l’instruction des dossiers d’urbanisme

grâce à un espace dédié accessible via Internet,
- le contrat actuel sera regroupé sur un unique contrat de maintenance géré par PMA,
- une économie sera obtenue grâce à la renégociation des coûts de maintenance du logiciel et à la répartition de

ces coûts entre les acteurs de la convention.

La totalité des coûts de fonctionnement annuel de la plateforme informatique, répartie entre les pôles instructeurs
concernés,  fera  l’objet  d’une  facturation  annuelle  selon  les  modalités  financières  énumérées  à  l’article  3  de  la
convention.



Par conséquent, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à 
 approuver les dispositions du présent rapport,
 signer l’avenant de transfert de licence avec la société GFI et PMA,
 signer la convention de mutualisation du logiciel « Cart@DS » et les avenants à intervenir avec PMA.

Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.





















8 1 RUE DU STAND - ÉCHANGE PORTION DE TERRAIN CONTRE ÉDIFICATION CLÔTURE 

Monsieur CHARLET rapporte : 
Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre de la réhabilitation des rues René Girardot et des Cantons, la Commune doit acquérir une portion de
terrain afin de créer un trottoir conforme au schéma d’aménagement.

Pour ce faire, une portion de terrain d’environ 6 m² est à acquérir, située sur la parcelle cadastrée section AP n° 167
appartenant à M. Didier BILLOTTE et Mme Caroline LEBLOND au 1 rue du Stand.

En échange de cette acquisition à titre gratuit, la Commune s’engage à édifier, au bénéfice des propriétaires actuels
qui ont donné leur accord quant à cette transaction, une clôture de type grillage en limite de leur propriété.

Aussi, il vous est proposé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :

 Décider de l’échange avec M. Didier BILLOTTE et Mme Caroline LEBLOND, domiciliés 1 rue du Stand à Audincourt,
d’une partie de leur parcelle cadastrée AP n° 167 pour environ 6 m² (document d’arpentage en cours d’élaboration par
le géomètre) en contrepartie de l’édification d’une clôture de type grillage en limite de leur propriété,

 Confier la rédaction des actes et l’accomplissement des diverses formalités à Maître Anne NADLER, associé de la
société civile professionnelle dénommée « Gilles JUILLARD, Pascal FERRY, Anne NADLER, Stéphanie BERTRAND et
Mélanie THOUVENOT-FAGEOT, notaires associés », titulaire d’un office notarial à AUDINCOURT,

 Autoriser le Maire à signer les actes à intervenir,

 Signer à cet effet tout avant contrat préalable et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire pour parvenir
à la régularisation des présentes.

Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

9 RUE DES CANTONS -  RÉGULARISATION DU PARCELLAIRE SUITE À CESSION DU SITE DES ANCIENS

ABATTOIRS 

Monsieur CHARLET rapporte : 
Mesdames, Messieurs,

Par délibération n° 138 du 6 novembre 2017, et n° 123 du 17 septembre 2018, le Conseil Municipal a autorisé le Maire
à céder l’ensemble immobilier des Anciens Abattoirs, sis rue des Cantons, à la SARL AVAC IMMOBILIER, dans le cadre
d’un projet immobilier.

La parcelle concernée, cadastrée initialement section AI n° 277, a fait l’objet d’un nouvel agencement de la propriété
par le géomètre, comme suit :

Observations Parcelles
section/n°

Superficie
s

Parcelles objet de la
vente

AI 1145
AI 1146
AI 1147
AI 1148

214 m²
365 m²
260 m²

2 044 m²
Parcelles restant

appartenir au vendeur
AI 1149
AI 1150

36 m²
34 m²

Cette vente s’est conclue par acte notarié du 21 septembre 2018.

Par conséquent, seuls les biens cadastrés section AI n° 1145 à n° 1148 ont été cédés à la SARL AVAC IMMOBILIER, les
terrains nus cadastrés section AI n° 1149 et n° 1150 restant propriété de la Ville.

Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer sur cette régularisation.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.





10 CENTRE DE GESTION DU DOUBS -  PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE -  PARTICIPATION À LA

PROCÉDURE DE MISE EN CONCURRENCE 

Monsieur CHARLET rapporte : 
Mesdames, Messieurs,

Depuis le décret n° 2011-1474 paru le 10 novembre 2011, les employeurs publics ont la possibilité de contribuer
financièrement à  des contrats  d’assurances destinés à couvrir  le risque santé et/ou le  risque prévoyance de leurs
agents.

Ce financement n’est en aucun cas obligatoire pour les employeurs publics. L’adhésion à ces contrats est également
facultative pour les agents.

L’article  25 de la  loi  du 26 janvier  1984 donne compétence aux Centres  de Gestion pour organiser  une mise en
concurrence et souscrire ces contrats pour le compte des collectivités et établissements qui le demandent.

L’intérêt de cette mise en concurrence est d’engager une négociation sur les prestations, d’obtenir des conditions
tarifaires et des garanties attractives et de fédérer les collectivités du Doubs et leurs agents dans un seul et même
contrat.

Le Centre de Gestion du Doubs a décidé de renouveler sa démarche initiée en 2012 et de relancer une procédure de
mise en concurrence qui portera sur le risque prévoyance et sur le risque santé. Il propose aux collectivités intéressées
de se joindre à cette procédure en lui donnant mandat par délibération.

A  l’issue  de  la  consultation,  les  garanties  et  les  taux  de  cotisation  de  l’offre  retenue pour  chaque risque  seront
présentés aux collectivités.

Les collectivités conserveront l’entière liberté d’adhérer à la convention qui leur sera proposée. C’est lors de l’adhésion
à celle-ci que les collectivités se prononceront sur le montant de la participation définitif qu’elles compteront verser à
leurs agents.

Cette participation ne pourra être égale à zéro ni dépasser le montant total de la cotisation et sera définie dans le
cadre du dialogue social et après avis du Comité Technique.

Aussi :

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code des Assurances,

VU la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et
notamment ses article 25 et 88-2,

VU le décret n° 2011-1474 du 8 Novembre 2011 relatif  à la participation des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents,

VU l’exposé ci-dessus,

VU le courrier transmis par le Centre de Gestion du Doubs et le calendrier prévisionnel,

Considérant l’intérêt de prendre en compte la protection sociale complémentaire prévoyance et santé des agents de la
collectivité et de participer à cette mise en concurrence mutualisée proposée par le Centre de Gestion du Doubs,
Je vous propose :

- de prendre la décision de se joindre à la procédure de mise en concurrence pour la passation de la convention de
participation pour le risque prévoyance ET/OU pour le risque santé que le Centre de Gestion du Doubs va engager
début 2019 conformément à l’article 25 de la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984

et 

- de prendre acte que les tarifs et garanties seront soumis préalablement à la collectivité afin qu’elle puisse prendre la
décision de signer ou non l’une ou l’autre convention de participation souscrite par le Centre de Gestion du Doubs à
compter du 1er Janvier 2020.

Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.



Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

11 CENTRE DE GESTION DU DOUBS - CONTRAT D'ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES 

Monsieur CHARLET rapporte : 
Mesdames, Messieurs,

Par délibération n° 019 du 5 février 2018, le Conseil Municipal a autorisé le Maire à mandater le Centre de Gestion du
Doubs  pour  lancer  une procédure  de  marché  public  en vue,  le  cas  échéant,  de  souscrire  pour  le  compte  de  la
collectivité, un ou plusieurs contrats d’assurance couvrant les risques financiers encourus du fait de la protection sociale
des agents.

Le  Centre  de  Gestion  a  communiqué  à  la  collectivité  les  résultats  de  la  consultation  lancée  au  cours  du
1er semestre 2018 : 

Courtier / Assureur     :   Sofaxis / CNP

Agents titulaires ou stagiaires affiliés à la CNRACL     :  

Liste des risques garantis Taux

Décès 0,15 % sans franchise

Accident de service et maladie imputable 
(y compris temps partiel thérapeutique)

2,12 % avec franchise de 30 jours

Longue maladie et longue durée (y compris
temps partiel thérapeutique)

2,74 % avec franchise de 60 jours

Maladie  ordinaire  (y  compris  temps  partiel
thérapeutique)

1,04 % avec franchise de 30 jours par arrêt

Soit un taux total de : 6,05 %

Conditions du contrat :
- Durée du contrat   : 4 ans à compter du 1er janvier 2019
- Préavis   : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 6 mois
- Régime   :  capitalisation  (couverture  des  indemnités  journalières  jusqu’à  la  retraite  des  agents  et  des  frais

médicaux à titre viager).

Il vous est proposé :
-  d’adhérer  au  contrat  groupe  d’assurance  des  risques  statutaires  garantissant  les  frais  laissés  à  la  charge  de  la
collectivité proposé par le Centre de Gestion du Doubs,
- de prendre acte que la contribution pour le suivi et l’assistance à la gestion du contrat d’assurance réalisé par le
Centre de Gestion du Doubs fera l’objet d’une facturation distincte et complémentaire annuelle assise sur la masse
salariale de la collectivité, soit un montant forfaitaire de 2000 €,
- d’autoriser le maire à signer tout document contractuel résultant de la proposition d’assurance,
- d’autoriser le maire à signer la convention pour l’adhésion à la mission facultative de suivi et d’assistance à la gestion
des contrats d’assurance garantissant la collectivité contre les risques statutaires avec le Centre de Gestion du Doubs,
- d’autoriser le Centre de Gestion du Doubs à récupérer auprès de l’assureur ou de son courtier, l’ensemble des
données statistiques  inhérentes aux périodes écoulées.

Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.



12 INDEMNITÉ DE GARDIENNAGE DES ÉGLISES 

Monsieur CHARLET rapporte : 
Mesdames, Messieurs,

Comme chaque année, une indemnité est allouée aux préposés chargés du gardiennage des églises communales. Les
circulaires ministérielles  du 8 janvier  1987 et  29 juillet  2011 ont précisé que le  montant maximum de l’indemnité
pouvait faire l’objet d’une revalorisation annuelle aux mêmes taux que les indemnités exprimées en valeur absolue,
allouées aux agents publics et revalorisées suivant la même périodicité.

Le point d’indice des fonctionnaires n’ayant pas été revalorisé depuis la dernière circulaire du 5 avril 2017, le plafond
indemnitaire applicable pour le gardiennage des églises reste équivalent et est fixé en 2018 à 479,86 € pour un gardien
résident dans la commune où se trouve l’édifice du culte et à 120,97 € pour un gardien ne résidant pas dans la
commune et visitant l’église à des périodes rapprochées.

Il  est proposé au Conseil  Municipal  de maintenir  ces plafonds pour l’année 2018 et les années à venir  jusqu’à la
prochaine augmentation du point d’indice des fonctionnaires.

Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

13 TABLEAU DES EFFECTIFS - MODIFICATIF 

Madame GALLARD rapporte : 
Mesdames, Messieurs,

Il y a lieu d’apporter la modification suivante au tableau des effectifs du personnel communal 

SUPPRESSION CREATION
Au 13 novembre 2018

1 poste Adjoint Technique Principal 2ème 

classe à temps complet 1 poste Technicien à temps complet

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

SORTIE DE DAMIEN CHARLET

14 ONF - ASSIETTE, DÉVOLUTION ET DESTINATION DES COUPES - EXERCICE 2019 

Madame LUTZ rapporte : 
Mesdames, Messieurs,

La  mise  en valeur  et  la  protection  de  la  forêt  communale  sont  reconnues  d’intérêt  général.  La  forêt  communale
d’Audincourt,  d’une  surface  de  202,80  ha  étant  susceptible  d’aménagement,  d’exploitation  régulière  ou  de
reconstitution, elle relève du régime forestier.

Cette forêt est gérée suivant un aménagement approuvé par le Conseil Municipal et arrêté par le Préfet le 12 mars
2012. Conformément au plan de gestion de cet aménagement, l’agent patrimonial de l’ONF propose chaque année,
les  coupes et  les  travaux  pouvant être  réalisés  pour  optimiser  la  production  de  bois,  conserver  une forêt  stable,
préserver la biodiversité et les paysages.

La mise en œuvre du Régime forestier implique, pour la commune, des responsabilités et des obligations, notamment
la préservation du patrimoine forestier et l’application de l’aménagement qui est un document s’imposant à tous.

En conséquence, le Conseil municipal est invité à délibérer sur la présentation d’assiette des coupes 2019 puis sur la
dévolution et la destination des produits issus des coupes de bois réglées et des chablis.



Considérant l’aménagement en vigueur et son programme de coupes, le tableau d’assiette des coupes présenté par
l’ONF pour l’année 2019,  je  vous propose de délibérer  sur  le  tableau d’assiette  des  coupes pour l’exercice 2019
proposé par l’ONF puis sur la dévolution et la destination des produits :

1 - Assiette des coupes pour l’année 2019

En application de l’article R.213-23 du Code forestier et conformément au programme des coupes de l’aménagement
forestier,  l’agent patrimonial  de l’ONF propose pour la campagne 2018-2019 (exercice 2019),  l’état d’assiette des
coupes résumé ci-dessous.
 

Parcelle
Surface à
parcourir

Type de coupe
Volume prévu à

récolter

26 2 ha Amélioration 50 m3

27 2 ha Amélioration 50 m3

31 3.98 ha Amélioration 200 m3

1 2.50 ha Amélioration 100 m3

4 4.21 ha Amélioration 170 m3

11r 2.13 ha Régénération secondaire 150 m3

12r 4.41 ha Régénération secondaire 310m3

16r 1.28 ha Régénération secondaire 70 m3

17r 1.49 ha Régénération secondaire 80 m3

 

2 - Dévolution et destination des coupes et des produits de coupes

2.1 Ventes aux adjudications générales
 Décide de vendre les coupes et les produits de coupes des parcelles comme suit : 
 

 

EN VENTES PUBLIQUES (Adjudications) (1)

En bloc et sur
pied

En futaie
affouagère (2)

En bloc
façonné

Sur pied à la
mesure

Façonnées à la
mesure

Résineux / / / / /

Feuillus 26

27

31

 11r

12r

16r

17r

  

(1)     Pour les lots de plus de 3 000 € vendus en adjudication et payés comptant, les clauses générales de vente
prévoient un escompte de 2 % pour les coupes vendues en bloc et sur pied et de 1% pour les autres coupes. Si la
commune refuse l’escompte, elle devra prendre une délibération spécifique.
 Décide, pour les futaies affouagères (2), les découpes suivantes : 

 Standard                       autres : …………………….

2.2  Vente simple de gré à gré : 

2.2.1 Chablis :
 Décide de vendre les chablis de l’exercice sous la forme suivante : 
 En bloc et sur pied    En bloc et façonnés   Sur pied à la mesure    Façonnés à la mesure
 
 

2.3  Délivrance à la commune pour l’affouage : 



 Destine le produit des coupes des parcelles 1 et 4 à l’affouage 
 

Mode de mise à disposition Sur pied Bord de route

Parcelles 1, 4, 11r, 12r, 16r et 17r  

 Demande à l'ONF de respecter le diamètre maximum suivant pour le marquage des bois délivrés sur pied : 

        30 cm inclus     35 cm inclus    40 cm inclus      Pas de diamètre maximum
 
3 - Rémunération de l’ONF pour les prestations contractuelles concernant les bois façonnés et les bois vendus sur 
pied, en bloc ou à la mesure

 Demande à l’ONF d’assurer une prestation d'assistance technique à donneur d'ordre ; 
 Autorise le Maire à signer le devis que lui présentera l’ONF pour l’exécution de cette prestation. 

Aussi, il vous est proposé, Mesdames, Messieurs, d’autoriser le Maire à signer tout document afférent à : 
 L’assiette des coupes pour l’exercice 2019, 
 La vente en adjudications générales, 
 La vente de gré à gré,
 La délivrance à la commune pour l’affouage. 

Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

RETOUR DE DAMIEN CHARLET

15 RUE ALBERT PARROT -  CONVENTION DE SERVITUDE DE PASSAGE DE CANALISATION ÉLECTRIQUE
SOUTERRAINE AU PROFIT D'ENEDIS 

Monsieur CASOLI rapporte : 
Mesdames, Messieurs,

Dans  le  cadre  de  l’amélioration  de  la  qualité  de  desserte  et  d’alimentation  du  réseau  électrique  de  distribution
publique, des travaux portant sur une canalisation électrique souterraine ont été réalisés rue Albert Parrot. 

La réalisation de l’étude a été confiée à une société qui a pour mission l’établissement et l’obtention d’une convention
de passage nécessaire à ces travaux. Cette convention de servitude devra être signée entre ENEDIS et la Ville. 

Il  convient donc d’établir une convention de servitude de passage de canalisation au profit d’ENEDIS, afin que ce
dernier soit en mesure d’effectuer les opérations d’entretien nécessaires à la maintenance, à la sécurité et au bon
fonctionnement de cet ouvrage.

La parcelle communale concernée est la suivante :

Section N° Parcelle mère N° nouvelle parcelle Lieu-dit
AI 1054 1143 0006 rue Albert Parrot

Il est consenti au distributeur une bande de 3 mètres de large sur une longueur de 35 mètres sur la rue Albert Parrot
entre la Grande rue et la rue des Vergers.

Aussi, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le Maire à 

 accepter les termes de la convention ainsi que le plan annexé,
 signer la convention de servitude de passage avec ENEDIS,
 signer l’acte relatif à cette servitude.

Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.













16 SOUTIEN AUX VICTIMES DES INONDATIONS DU DÉPARTEMENT DE L'AUDE 

Madame MÉTIN rapporte : 
Mesdames, Messieurs,

Le 16 octobre 2018, le département de l'Aude a connu de violentes intempéries qui ont fait 13 victimes et causé de
nombreux dommages matériels. 

Face à un tel désastre, la solidarité nationale est une priorité. Toutes les collectivités territoriales ont été appelées à
manifester leur solidarité.
La Commune d’Audincourt s’associe à ce mouvement et exprime toute sa solidarité et son soutien aux sinistrés. Elle
entend naturellement contribuer à la mobilisation de solidarité envers les sinistrés par l’attribution d’une subvention de
2 000 €. 

Aussi, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à verser une subvention d’un
montant  de  2  000  €  à  l’association  Aude  solidarité,  Département  de  l'Aude,  Allée  Raymond  Carrière,
11 855 Carcassonne cedex 9. 

Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

Mme LE MAIRE revient sur la soirée organisée en l'honneur des bénévoles qui s'est déroulée vendredi soir à la Filature.
Elle remercie toutes les personnes qui participent aux manifestations de la Ville et aux manifestations sportives et
culturelles.

17 ASSOCIATION SPORTIVE AUDINCOURTOISE - SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 

Madame MÉTIN rapporte : 
Mesdames, Messieurs,

Afin de mener à bien des actions conformes à leurs objectifs, les associations sportives sollicitent régulièrement le
soutien de la Ville. 

C’est le cas pour L’ASA qui a organisé son traditionnel tournoi U11 le samedi 16 juin. Ce sont 160 enfants qui ont eu
l’occasion de montrer, à leurs éducateurs mais aussi leurs parents, les progrès réalisés tout au long de la saison.

Aussi, le Bureau Municipal s’est prononcé favorablement pour le versement d’une subvention d’un montant de 400 €.

Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

18 VILLA GÉNÉRATION - CONVENTION VILLE D'AUDINCOURT/NÉOLIA  

Madame GALLARD rapporte : 
Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre de Villa Génération, Néolia, en partenariat avec la Ville d’Audincourt et le CCAS, propose un ensemble
composé de 20 logements locatifs sociaux individuels et une salle commune.

L’ensemble immobilier situé dans le quartier de la piscine est destiné à des seniors souhaitant adhérer à ce projet
d’habitat spécifique. Celui-ci se caractérise notamment par la présence d’une hôtesse dédiée, accueillie dans l’exercice
de ses missions quotidiennes au sein de la maison commune.

Aussi,  dans  le  cadre  de  la  politique  globale  en  faveur  des  seniors  mise  en  œuvre  par  la  commune,  le  CCAS
d’Audincourt met à disposition l’hôtesse qui est la pierre angulaire du projet.

Afin de définir  les moyens et obligations des partenaires que sont la Ville d’Audincourt,  le CCAS d’Audincourt et
Néolia, une convention doit être signée.



La  Ville  d'Audincourt,  par  l'intermédiaire  de  son  CCAS,  s'engage  à  mettre  à  disposition  des  résidents  du
VillaGénération, une hôtesse ainsi que tous les moyens nécessaires déterminés par la présente convention. La Ville
d'Audincourt et le CCAS veilleront au bon accomplissement des tâches de l'hôtesse à savoir le développement du lien
social entre les résidents du VillaGénération, les services rendus aux locataires (notamment veille quotidienne) ainsi que
ponctuellement les animations pour la somme trimestrielle forfaitaire et globale de 4 800 € (quatre mille huit cents
euros) correspondant à 80 € par locataire et par mois.

Je  vous  propose,  mesdames,  messieurs,  de  bien  vouloir  autoriser  le  maire  à  signer  la  convention  de  partenariat
VillaGénération.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

















19 CENTRE DE SANTÉ SITE LUCINE - CONVENTION AVEC L'ASSOCIATION AGIR ENSEMBLE POUR NOTRE
SANTÉ 

Monsieur FOUCHÉ rapporte : 
Mesdames, Messieurs,

La commune d’Audincourt s’est engagée avec l’Association Agir Ensemble Pour Notre Santé – qui gère le centre de
santé  Léon Blum à  Belfort  –  pour  l’ouverture  d’un  deuxième centre  sur  le  Site Lucine.  Cette  forme de  structure
correspond aux valeurs portées par la ville d’Audincourt, notamment l’égalité de l’accès de tous les citoyens aux soins
de proximité. Elle pose également le principe d’un travail en réseau avec les acteurs locaux du champ de la prévention,
sanitaire et médico-social déjà existants sur Audincourt. 

Une consultation citoyenne a été organisée pour le choix du nom. 

Véritable  partenaire  de  ce  projet,  la  ville  a  programmé les  travaux  d’aménagement  des  locaux  qui  seront  mis  à
disposition de l’association AEPNS et s’impliquera dans le financement par le versement d’une subvention, condition
essentielle à la réussite de ce projet.
L’ouverture est prévue en avril 2019. 

Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à 

 signer la convention avec l’association Agir Ensemble Pour Notre Santé,
 verser une subvention de 15 000 € au titre de l’année 2018 afin de participer aux frais inhérents à la création d’un

nouveau centre de santé (projet de santé, agrément de l’ARS, recherche de médecins…). 

Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

DEPART DE MARTIAL BOURQUIN









20 INTERVENTIONS MUSICALES DANS LES ÉCOLES - CONVENTION AVEC L'INSPECTION ACADÉMIQUE ET
RÉCRÉ À SONS 

Madame DAF rapporte : 
Mesdames, Messieurs,

Depuis de nombreuses années, la Ville d'Audincourt développe, au sein de ses écoles maternelles et élémentaires, une
politique  d'éveil  musical.  Cette  action  prend  forme  dans  le  cadre  d'interventions  proposées  par  Jean  FRIED via
l'association Récré à Sons.

Pour l'année scolaire 2018/2019, trois écoles ont élaboré des projets spécifiques autour de la musique. Les équipes
enseignantes ont déposé des dossiers portant sur les enseignements artistiques auprès de la Direction des Services
Départementaux  de  l'Éducation  Nationale  du  Doubs.  La  municipalité  est  sollicitée  pour  rétribuer  les  heures  de
l'intervenant qui accompagne les élèves au fil de la démarche.

Pour mener à bien ces actions, Jean FRIED va réaliser :

-  42 heures d'intervention auprès des élèves de l'école du Montanot sur l'ensemble de l'année scolaire,
-  48 heures d'intervention auprès des élèves de l'école G. EDME sur l'ensemble de l'année scolaire pour les enfants de
maternelle et d’élémentaire,
-    8 heures d'intervention auprès des élèves de l'école maternelle des Autos.

Le tarif horaire fixé par l'association est de 60 €, ce qui représente un coût de 5 880 € pour l'ensemble de la prestation.

Aussi, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le Maire à 

 signer les conventions établies entre l'Inspecteur d'Académie et la collectivité, autorisant l'association Récré à Sons
à intervenir dans les établissements scolaires selon les modalités fixées,

 rétribuer les heures d’intervention sur présentation de facture liée au service fait.

Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

21 SUBVENTIONS AUX ÉCOLES - PROJETS SPÉCIFIQUES 

Madame DAF rapporte : 
Mesdames, Messieurs,

Pour mener à bien des projets spécifiques liés à une démarche artistique ou culturelle, les écoles peuvent déposer des
dossiers auprès de l'Inspection Académique.
L'école maternelle des Autos a souhaité mener une telle démarche avec les élèves dans l'objectif de faire intervenir un
artiste et de réaliser une fresque avec l'aide des enfants.

Cette œuvre, autour du thème "Du bébé au vieillard", trouvera toute sa place sur le mur de l'école.

L'artiste interviendra régulièrement auprès des enfants et tout au long de l'année scolaire à raison de 32 heures pour
l'année scolaire 2018/2019. Des heures de travail  préparatoire sont également nécessaires pour un volume de 19
heures.

Un plan de financement a été établi par l'école et la Ville est sollicitée pour prendre en charge 41 heures d'intervention
de l'artiste via l'association DéFI sur les 51 heures.

Le coût horaire de l'intervention est fixé à 18 € de l'heure. L'aide de la collectivité sera donc de 738 € pour ce projet.

Cette somme sera versée à l'association DéFI sur présentation de facture.



Aussi, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le Maire à 
- signer la convention établie entre l'Inspecteur d'Académie et la collectivité, autorisant Monsieur RACENET Jean Luc
via l'association DéFI à intervenir dans l'établissement scolaire selon les modalités fixées,
- rétribuer les heures d’intervention sur présentation de facture liée au service fait.

Il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Gérard COULON et Halimé SALMI-AKSIN ne participe (nt) pas au vote.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

22 MOTION DE SOUTIEN AUX FRANÇAIS QUI DÉFENDENT LEUR POUVOIR D'ACHAT 

M. CHARLET rapporte : 
Mesdames, Messieurs,

Les  hausses  des  prix  de  l’essence,  du  gasoil  et  du  fioul  domestique  suscitent  un  mécontentement  croissant  qui
s’exprimera le 17 novembre 2018. 

Si la mobilisation citoyenne prend de l’ampleur, ce n’est pas parce que nos concitoyens sont opposés aux mesures de
transition énergétique. Ces augmentations s’ajoutent à une politique fiscale injuste, à des restrictions déjà imposées
aux retraités, aux fonctionnaires, aux locataires, aux malades, aux familles… et tant d’autres. Alors que dans le même
temps, on privilégie les plus riches.

Depuis 2017, les deux budgets préparés par ce Gouvernement entraînent une baisse du pouvoir d'achat pour les 20 %
des ménages les plus modestes et une augmentation importante du pouvoir d'achat des 1 % les plus riches. En résumé,
le ruissellement des richesses existe bel et bien. Mais il coule des plus pauvres vers les plus riches. La France compte
même plus de 259 000 millionnaires en plus depuis l’arrivée au pouvoir d’Emmanuel MACRON. 

Le budget 2019 devait être celui du pouvoir d’achat mais au lieu de rétablir l'impôt de solidarité sur la fortune (ISF), de
supprimer la Flat tax et d'augmenter le nombre de tranches pour l'impôt sur le revenu, afin de le rendre plus juste, le
Gouvernement  préfère  concentrer  son  action  sur  une  hausse  des  taxes  sur  les  carburants,  sans  même  prévoir
l'indexation des gains au financement d'un plan pour l'écologie. 

Le coup de pouce annoncé par l'exécutif de 6 milliards d'euros pour les ménages ne sera en réalité que de 900 millions
d’euros avec plusieurs sacrifiés :
 les retraités, qui vont perdre en moyenne un mois, et demi de retraite, du jamais-vu dans notre pays avec une

nouvelle hausse de la CSG, 
 les foyers avec deux enfants, qui vont subir 576 euros de taxes en plus,
 les salariés qui n’ont pas d’autres choix que prendre leur voiture pour aller au travail  (  aides à domicile, les

infirmières, et tous ceux qui n’ont pas accès à un réseau de transports en commun efficace notamment en milieu
rural..),

 les services publics sacrifiés et en particulier les hôpitaux publics avec 900 millions d'euros d'économies imposés
à des établissements déjà exsangues.

Les exemples sont nombreux. Le Conseil municipal s’oppose fermement à cette politique néolibérale, la plus sévère
depuis la Libération. 

Le Conseil Municipal d’Audincourt apporte son soutien aux Audincourtois qui défendent leur pouvoir d’achat. Arrêtons
de les culpabiliser ! Seule la juste répartition de l’effort national est posée à travers ce ras-le-bol. L’écologie n’est pas
l’adversaire de la justice sociale. Elle doit au contraire être une composante essentielle de la lutte contre les inégalités.

Le Conseil Municipal adopte cette motion à l'unanimité.

DEPART DE ZEKI ASLAN



23 MOTION  CONTRE LA SUPPRESSION DE POSTES DANS L'ÉDUCATION NATIONALE 

Mme DAF rapporte : 
Mesdames, Messieurs,

La loi de Finances en cours d’examen à l’Assemblée Nationale a été l’occasion de remettre en marche la machine à
supprimer des postes dans l’Éducation Nationale. 

Pour mémoire, sous le précédent quinquennat, 54 000 postes avaient été créés dans nos écoles, collèges et lycées. La
décision du Gouvernement enterre donc la priorité affichée à l’éducation. 

En 2019, ce sont donc 2 650 postes d’enseignants et 400 postes de personnels administratifs qui seront supprimés. 

Ces mesures concernent plus spécifiquement le second degré et impacteront directement le fonctionnement de nos
deux collèges et de notre lycée qui connaissent déjà des vraies difficultés malgré des équipes éducatives mobilisées et
engagées dans la réussite de leurs élèves. 

Ces décisions budgétaires ne sont pas compatibles avec l’ambition d’un enseignement de qualité et d’une bonne
administration du système éducatif. Elles viennent en outre en contradiction avec la politique de dédoublement des CP
et CE1. Cette mesure ne peut pas être la seule mesure pour l’éducation et l’alibi pour démanteler le reste du système
éducatif.

En cette journée nationale de mobilisation de la communauté éducative, nous leur apportons notre soutien. Nous
réaffirmons avec force notre attachement à une politique volontariste et ambitieuse pour l’Éducation Nationale. 

Nous dénonçons les suppressions de postes dans un contexte d’augmentation de la démographie scolaire et nous
demandons au gouvernement d’accorder à l’Éducation Nationale les moyens indispensables à une réelle ambition
éducative pour l’avenir de notre jeunesse. 

Le Conseil Municipal adopte cette motion à l'unanimité.

VI. POUR INFORMATION

 RAPPORT ANNUEL DES MANDATAIRES DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE L'UNION ADMINISTRATEURS D'IDÉHA – ANNEE
2017

 DÉLÉGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE :

ð Décision n° 56 du 24 septembre 2018 : TRAVAUX DE RÉAMÉNAGEMENT DU BATIMENT 72 GRANDE RUE – PASSATION D'UN

MARCHÉ À PROCÉDURE ADAPTÉE

ð Décision n° 57 du 24 septembre 2018 : MARCHÉ COUVERT – MISE À DISPOSITION D'UN BOX – AU CREMEUHHH COMTOIS –
MADAME SANDRINE MOUTHE

ð Décision n° 58 du 01 octobre 2018 : MISE À DISPOSITION D'UN LOCAL PROFESSIONNEL À MADAME AGNÈS RÉGNIER – 2 BIS

RUE DU DR DUVERNOY

ð Décision n° 59 du 01 octobre 2018 : MISE À DISPOSITION D'UN LOCAL PROFESSIONNEL À MONSIEUR PASCAL LAMOTTE – 2
BIS RUE DU DR DUVERNOY

ð Décision n° 60 du 02 octobre 2018 : DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN

ð Décision n° 61 du 04 octobre 2018 :  TRAVAUX DE RÉAMÉNAGEMENT DES LOCAUX DE LA POLICE MUNICIPALE LOT 5 –
MENUISERIE BOIS – PASSATION D'UN AVENANT N° 1

ð Décision n° 62 du 10 octobre 2018 : MISE À DISPOSITION D'UN LOCAL PROFESSIONNEL À MADAME CÉLINE STEVENOT – 2
BIS RUE DU DOCTEUR DUVERNOY

ð Décision n° 63 du 16 octobre 2018 :  RÉNOVATION ANCIENS LOCAUX AHFC SITE LUCINE – PASSATION D'UN MARCHÉ À

PROCÉDURE ADAPTÉE

ð Décision n° 64 du 16 octobre 2018 :  MARCHÉ COUVERT – MISE À DISPOSITION D'UN BOX FERME MOUGIN – MADAME

CATHERINE MOUGIN



ð Décision n° 65 du 17 octobre 2018 : ACCORD CADRE 2018/020 – FOURNITURE DE VETEMENTS ET ACCESSOIRES DE TRAVAIL

– LOT N° 1 – FOURNITURE DE VETEMENTS ET ACCESSOIRES DE TRAVAIL – PASSATION D'UN AVENANT N° 1

ð Décision n° 66 du 18 octobre 2018 : MISE À DISPOSITION D'UN LOCAL PROFESSIONNEL À MADAME CHARLINE KOCH – 2
BIS RUE DU DR DUVERNOY

ð Décision n° 67 du 23 octobre 2018 :  MARCHÉ COUVERT – MISE À DISPOSITION D'UN BOX – ASSOCIATION LES JARDINS

D'IDEES

ð Décision n° 68 du 06 novembre 2018 : MARCHÉ N° 2018/020 – FOURNITURE DE VETEMENTS ET ACCESSOIRES DE TRAVAIL –
LOT N° 2 : FOURNITURE DE CHAUSSURES DE SÉCURITÉ – PASSATION D'UN AVENANT N° 1

VII. QUESTIONS DIVERSES

Mme le Maire rappelle la 12ème édition du Salon des Vins et du Goût qui se tiendra les 16, 17 et 18 novembre à la
Filature Espace Japy et la commémoration de la Libération d'Audincourt dimanche 18 novembre 2018.

L’ordre du jour étant épuisé, Madame le Maire clôt la séance.

Vu pour être affiché le conformément aux prescriptions de l’article L 2121-25 du Code Général
des Collectivités Territoriales.

Marie-Claude GALLARD,
Maire.
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